COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET

DES CONDITIONS DE TRAVAIL

________

PROCES VERBAL

SEANCE ORDINAIRE DU 20 DECEMBRE 2013

Durée de la séance : 08 h 30 – 13 h 15

ASSISTAIENT A LA REUNION
MEMBRES TITULAIRES

M. SERVANT 
Directeur

1.1 Représentants des personnels non médecins, non pharmaciens et non odontologistes

Mme BARATIER
     CGT

Mme  FRANZ
     CGT 

M. ESPOSITO
     CGT

M. MACHOU
     CGT

M. BRETON
     CGT (suppléant)

Mme MOCHON
     CFDT 

Mme BOUCHET
     CFDT

Mme CONSTANT
    SUD

Mme REINHART
    SUD (suppléante)

M. RODRIGUEZ
     FO

1.2
Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes
Aucun représentant présent.

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

M. RIGAL

Ingénieur – Direction de la Maintenance

M. le Dr JULIEN  et          Médecins service de Médecine et Santé au

Mme le Dr VIDAL                  Travail

Mme ROUSTAIN              Directrice des Soins
ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

M. TEOLI                      Directeur-Adjoint en charge des Ressources Humaines 

Mme LEVA                              Psychologue Conditions de travail

Mme CLOPPET                       Psychologue stagiaire   

Mme PAGE                              Conseillère  Conditions de travail

Mme SANTARELLI                Attachée d’administration

Mme DURU                              Direction Transversale de la Maintenance

M. LETT                                 Responsable Service Sécurité – Malveillance

Mme EYRAUD
              Direction de la Biologie

Mme DURAND-ROCHE     Direction de l’Imagerie

Mme MARECHAL
              Cadre Supérieur de Santé – Imagerie

Mme BRECHARD                 Cadre Supérieur de Santé – PAM Médecine

Mme BONNEFOY                Direction de la Pharmacie

M. ALLOUARD          Directeur référent PAM Chirurgie, PAM Urgence

Monsieur le directeur ouvre la séance à 08 h 30. Il accueille Flora Cloppet, stagiaire psychologue, effectuant son stage jusqu’en juin 2014 auprès de Mme Leva.
Est également accueilli en cette séance Grégoire RIGAL, Ingénieur responsable du secteur de la Maintenance au GHSud, en remplacement de Monsieur Legeay.

I. APPROBATION DES PROCES VERBAUX

Monsieur le directeur propose que le procès verbal de la séance du 7 juin 2013 soit enregistré et non soumis à approbation. Il en sera de même pour le procès verbal de la séance supplémentaire du 3 juillet 2013, tenant compte du délai tardif de transmission.


Le procès verbal de la séance ordinaire du 27 septembre 2013 est approuvé par l’ensemble des membres.


Le procès verbal de la séance supplémentaire du 25 octobre 2013 fait l’objet d’une demande de rectificatifs de la part de l’Organisation Syndicale SUD, à savoir :

· Page 2 : « Les actes réalisés…..5h30 de traitement par jour » au lieu de « par mois ».

· Page 2 : « Le représentant du Syndicat SUD… (salle de brancards trop petite, pas de prise d’oxygène) » ajout de la mention « à proximité des patients en lits car ils doivent attendre dans le couloir) ».

· Page 3 : « Mme Ligonnet indique …. Puissent entrer » enlever la mention « et que… d’oxygène » pour la remplacer par « et pouvoir avoir accès aux prises d’oxygène de la salle de brancards ».

Les modifications demandées sont enregistrées. 

Le procès verbal de la séance supplémentaire du 25 octobre 2013, avec prise en compte des modifications, est approuvé par l’ensemble des membres. Seule FO ne participe pas au vote, étant non représentée lors de la séance concernée.

II. PLANNING  2014

Document joint en annexe.

Le planning transmis est validé par l’ensemble des membres.

III. AVIS
● Urgences techniques

CFDT   -  Où en sont les recrutements des électriciens ?

Documents joints en annexe + Cf diaporama transmis pour la séance du  27 septembre 2013.


Monsieur le directeur rappelle que ce dossier a fait l’objet d’une présentation lors de la séance du CHSCT du 27 septembre 2013. Madame Duru indique que le roulement concernant 18 agents/9 semaines a été validé et approuvé en séance du Comité O.A.R.T.T. du mois de décembre 2013.
Le représentant du Syndicat CFDT, concernant le planning, demande qu’un bilan soit réalisé avec une vigilance particulière sur l’absentéisme le week-end où il  y a présence de seulement 2 agents.

Madame Duru répond favorablement pour un bilan à 6 mois.

Le représentant du Syndicat SUD demande si un ancien et un nouveau professionnel seront positionnés le week-end.

Madame Duru répond qu’il y aura effectivement une mixité des équipes.

Le représentant du Syndicat CFDT demande la date de mise en œuvre.

Madame Duru répond que les recrutements pourront permettre une mise en œuvre après les vacances de mars.

Le représentant CGT pose la question des interventions techniques pour les sites hors CHLS (Hospimag, Pharmacie Centrale, Plateforme-archives) avec l’intervention de l’équipe d’Henry Gabrielle suite à la mise en place de l’urgence technique.

Madame Duru répond que recours est fait, en semaine, aux équipes techniques du CHLS. Il n’y a pas d’urgence technique pour ces établissements.  Il a été envisagé que l’équipe technique de l’Hôpital H. Gabrielle assure les interventions techniques sur ces sites en lieu et place des agents du CHLS, moyennant le renfort d’un ETP. Ce projet reste à étudier et sera présenté, s’il avance, à la direction du site et aux instances.
Le représentant du Syndicat SUD pose la question de la formation concernant les ascenseurs.

Madame Duru répond qu’il s’agit d’une formation d’une ½ journée programmée en janvier 2014.

Monsieur le directeur fait procéder au vote.

Les organisations syndicales CFDT, CGT et FO émettent un avis favorable, l’organisation CGT avec réserve concernant l’Hôpital H. Gabrielle. L’organisation Syndical SUD vote contre.

IV. INFORMATIONS – BILANS

● Point d’étape projet biologie

Diaporama joint en annexe.


Avant que soit évoqué ce point, monsieur le directeur rend hommage à un agent du Centre de Biologie Sud décédé par suicide.

Madame Eyraud, directrice de la Direction de la Biologie, procède à la présentation du diaporama.

● Imagerie : transfert de l’activité TEP pendant travaux


Diaporama joint en annexe.


Deux membres du personnel du secteur Imagerie sont présents pour ce point inscrit à l’ordre jour.


Madame Durand-Roche, directrice de la DPMT et Madame Maréchal, cadre supérieur du service Imagerie,  procèdent à la présentation du diaporama. La base du volontariat n’est pas la solution retenue ; il y aura donc un roulement sur 1 à 2 semaines.


 Une présentation du site a eu  lieu le 19 décembre dernier.
Madame Durand-Roche précise que cette présentation n’a pas fait l’adhésion immédiate du personnel pour deux raisons :

· ils  n’ont été associés que tardivement au processus, elle s’en est excusée auprès d’eux,

· le retour d’information dans ce genre de montage est difficile car les négociations et les organisations se font au fil de l’eau avec un GIE et un GCS. 

Il en sera tiré des leçons et un point sera fait avec l’encadrement. Elle ajoute qu’une indemnisation des frais kilométriques occasionnés par les déplacements supplémentaires a été accordée. Une déduction de trente minutes sur la journée de travail est actée.

Le représentant du Syndicat CFDT souligne l’association tardive des agents indiquant que l’information a été faite le 4 décembre dernier concernant l’organisation future (6 janvier 2014), considérant que celle-ci n’a pas été construite avec l’équipe.


Madame Durand-Roche indique que ce travail a débuté en juin avec une première réunion d’information en juillet, avec l’encadrement et le chef de service, au cours de laquelle a été évoqué le principe avec proposition de participation sur la base du volontariat. Les détails de l’organisation ne pouvaient être fournis à cette époque car la capacité du centre Lumen à prendre en charge l’activité, à effectifs constants ou non, n’était pas connue.

Le représentant du Syndicat CFDT demande des précisions concernant l’organisation mise en place, le volontariat n’étant pas possible.


Madame Durand-Roche indique que l’organisation est prévue avec roulement (à tour de rôle), et l’affectation du MER  sur une semaine afin de permettre la continuité de la prise en charge. En cas d’indisponibilité du personnel il est possible de prévoir des aménagements après demande préalable.

Le représentant du Syndicat CFDT aborde le profil de poste.


Madame Durand-Roche indique qu’il a été communiqué ; il n’y a pas de modification des tâches relatives à la prise en charge. La préparation des doses ne sera pas demandée.

Le représentant du Syndicat CFDT souligne le fait que le profil de poste mentionne que les MER du CHLS devront maîtriser le parcours patient et les outils informatiques. Il suppose que les outils informatiques ne sont pas les mêmes que ceux du CHLS, qu’une formation sera nécessaire et qu’un temps d’adaptation et d’apprentissage doit être prévu pour être opérationnel et pouvoir assurer la prise en charge des patients.


Madame Durand-Roche indique que la première semaine sera une semaine d’apprentissage. Un tutorat d’accompagnement sera mis en place pour la prise en charge des patients.

Un membre du personnel indique que les MER avaient répondu favorablement sous certaines conditions.
Madame Maréchal précise qu’effectivement en juin il y avait 3 volontaires.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que les conditions définitives ont été présentées le 4 décembre 2013. 

Monsieur le directeur fait remarquer que le fait de poser des conditions ne vaut pas acceptation de celles-ci. La prise en charge des frais de transports n’est pas un dû. Il s’agit d’un geste qui, sur le principe, mérite d’être pris en considération. Le deuxième élément faisant partie des conditions est la question de l’amplitude horaire pour laquelle une proposition concrète a été faite par Mme Durand-Roche (30 minutes). Il fait remarquer que si pour certains l’éloignement est plus important, pour d’autres cette modification ponctuelle est plus favorable en terme de proximité du domicile. Il demande que cette proposition soit prise en considération.
Un membre du Personnel indique que les MER  sont prêts à faire des efforts par rapport au personnel habitant à une distance importante mais souligne le fait que la charge de travail, par rapport à l’activité et aux patients concernés, sera importante et de fait reposera sur un nombre limité de personnes.

Madame Maréchal répond qu’en cas de volontariat 4 MER auraient été concernés. En l’absence d’un nombre suffisant de volontaires, le roulement s’effectuera avec 9 MER.

Monsieur le directeur indique que : 

· soit l’équipe considère qu’il est important de partager la charge de travail à 9 sur la base de la proposition faite avec un pas en avant significatif par rapport à ce qui est demandé à l’ensemble des salariés. 

· Soit  est privilégié l’argument de prendre en considération les situations personnelles de chacun avec concentration de l’effort sur un petit nombre de MER. Il précise que pour autant il n’y aura pas de risque supplémentaire en matière de radioprotection.

Le représentant du Syndicat CFDT rappelle que ce projet n’a pas été travaillé en équipe, qu’au départ il avait été indiqué que ce serait sur la base du volontariat, finalement ce n’est plus le cas. Il indique que le personnel devra quitter son site d’affectation d’origine pour travailler ailleurs, devra se former à une nouvelle équipe, à un nouveau matériel ce qui est générateur de stress. Il  note qu’un effort considérable a été fait par le personnel et demande qu’en compensation soit déduite 1 heure sur le temps de travail.

Monsieur le directeur répond que la déduction sera d’une ½ heure.

Le représentant du Syndicat CGT indique que dans d’autres situations une compensation d’une heure voire plus avait été accordée. Il maintient la demande d’une déduction d’une heure du temps de travail, demande qui lui semble être raisonnable, tenant compte, au-delà du kilométrage, du problème des embouteillages. Il ajoute que cette disposition ne devrait pas avoir de conséquences pour le personnel du C.L.B.
Un membre du personnel fait remarquer qu’avec un départ à 16 heures, la charge de travail qui serait laissée ne paraît pas insurmontable pour ceux qui restent  (1 seul patient en principe sur la table d’examen) alors qu’actuellement le personnel est seul entre 15 h 20 et 18 h pour trois patients. Il exprime le fait que les MER du CHLS concernés ont du mal à comprendre qu’il faille renforcer l’équipe du CLB à ce point alors que ça fait des années qu’ils « galèrent » sur le TEP.

Madame Durand-Roche indique qu’on ne peut pas concevoir le renfort tel qu’il a été défini comme la stricte présence des MER des HCL avec l’activité des HCL. En effet, LUMEN a déjà une partie de l’activité des HCL. Elle précise, d’une part, qu’il s’agit également de la construction d’un planning d’équipe. En termes de cohérence de travail et de respect de ses pairs, il n’est pas logique de dire qu’on laissera seul un collègue. 
En ce qui concerne la répartition de l’activité, elle précise qu’en début de matinée la première injection ne sera pas forcément faite par le personnel des HCL. Elle ajoute que le centre LUMEN a fait un véritable travail d’accueil. Elle ajoute que l’activité est fluctuante  et précise que le temps de travail n’est pas dépendant de l’activité.

Un représentant du Personnel fait remarquer que l’intervention d’une petite équipe sera plus confortable pour le personnel du centre Lumen.

Le représentant du Syndicat SUD revient sur la prise en compte d’une déduction d’une heure sur le temps de travail indiquant que ce changement  est imposé, il s’agit d’une compensation, d’une indemnisation.

Monsieur le directeur réfute la notion d’indemnisation. Il n’y a pas de préjudice subi. Il rappelle qu’on parle d’un groupe avec des situations individuelles très hétérogènes. Il rappelle qu’on ne peut pas dire qu’aucun geste n’a été fait. Un pas a été fait sur la compensation des frais de transport, un pas a été fait sur le temps de travail. Le volontariat n’est pas la condition sine qua non du projet, c’est la condition souhaitée, à ce jour cette condition est toujours souhaitée.

Le représentant du Syndicat CFDT réitère sa demande de prise en compte du temps de trajet.  Il précise qu’on peut estimer que la prise en charge du dernier patient est terminée à 16 h 30. Si jamais il y a avait débordement, le patient étant déjà installé, le MER du centre Lumen aurait une surveillance à faire sans que l’absence du MER du CHLS pose problème. Il tient à souligner le fait que le MER au CHLS reste seul de 15 h 20 à 18 heures. Il demande comment sera organisé le transfert, si un ordre de mission sera établi.

Monsieur  Téoli, directeur en charge des Ressources Humaines, rappelle deux principes fondamentaux qui sont :

· le principe de continuité du service public qui s’applique, il s’agit de prendre en charge des patients qui relèvent du TEP Scan avec des examens de médecine nucléaire qui doivent être réalisés. Nous devons assurer la continuité des soins et pour ce faire nous devons assurer les examens sur deux centres. Lumen n’est pas en mesure de prendre en charge des patients sans un renfort de personnel du CHLS. 

· le directeur d’établissement doit assurer cette continuité en proposant une organisation dans laquelle les horaires actuels et le profil de poste sont maintenus. Le seul changement est le site d’exécution.

D’un strict point de vue juridique, les obligations de l’employeur sont respectées. Il rappelle que l’ordre de mission s’applique lorsque dans le courant de la journée une personne est amenée à changer de site de travail. Il y aura une décision d’affectation qui indiquera que l’agent,  de telle date à telle date, sera amené à exercer son activité sur un autre site.

Le représentant du Syndicat  CFDT évoque la mise disposition du personnel au centre Lumen.

Monsieur le directeur répond qu’il s’agit d’un transfert d’activité et non d’une mise à disposition du personnel. Il rappelle que ce même dispositif avait été acté à l’occasion des travaux réalisés en curiethérapie où l’activité a été accueillie au CLB. Aucun ordre de mission n’a été demandé à cette occasion.

Le représentant du Syndicat CFDT pose la question de la procédure en cas de piqûre.

Madame Maréchal indique que l’agent doit faire sa déclaration, la prise en charge reste la même. Monsieur le directeur indique que tout incident (AES, blessure) doit être tracé, enregistré et suivi par l’employeur principal. 

Monsieur Téoli complète en précisant qu’il s’agit d’une prise en charge en matière d’accident du travail avec tous les mécanismes qui en découlent aux HCL.

Le représentant du Syndicat CGT revient sur la notion abandonnée du volontariat, indiquant qu’il a été précisé qu’il n’y avait pas d’exigence particulière sur le nom de la personne indiqué sur le planning du moment qu’il y a bien un personnel présent au poste de travail. Il demande s’il ne s’agit pas, d’un certain côté, d’une forme de volontariat.

Madame Durand-Roche a déjà indiqué que des conditions de souplesse sont intégrées dans le planning dans la mesure où des contraintes personnelles pouvaient être prises en compte, ce qui est différent de la notion de volontariat au terme de laquelle le personnel se positionne directement sur des plages. Madame Maréchal précise que les modalités ont été communiquées au personnel par l’encadrement.

Le représentant du Syndicat CFDT précise que l’équipe est soucieuse du maintien de l’activité. Dès que le projet de transfert a été évoqué en juillet, des personnes étaient volontaires mais sans en connaître les conditions. Il ajoute que ce changement de lieu de travail a un impact important, raison pour laquelle il est demandé la prise en compte d’une heure sur le temps de travail, cette disposition n’ayant pas d’impact sur la prise en charge des patients. Il réitère la demande. 

Un membre du personnel demande ce qui se passera si la date du 24 avril n’est pas respectée.

Madame Durand-Roche et Mme Maréchal répondent que la date arrêtée tient compte d’une certaine marge dans la livraison des travaux. Si retard il y a , le dispositif sera prolongé jusqu’à réception des travaux.
Un membre du personnel demande qui prend en charge les conséquences d’un incident, d’une erreur par rapport aux patients.

Monsieur le directeur indique qu’il n’y a pas de changement ; le personnel reste juridiquement sous la responsabilité des HCL.

Le représentant du Syndicat CGT profite de la présence de Madame Durand-Roche pour indiquer que l’Imagerie devrait être ouverte aux agents des sites ayant besoin d’un examen radiologique. Il ajoute qu’il y aura toujours un avis favorable quand il s’agit augmenter l’activité, si les moyens sont mis en regard. Il pose la question de la prise en charge des frais de transport des patients.

Madame Durand-Roche répond que la prise en charge déportée des patients va générer des coûts supplémentaires en termes de transports. Le taux d’hospitalisation des patients en service de médecine nucléaire est encore important alors que celui-ci n’est pas médicalement justifié. En effet, la majorité des examens peuvent être programmés hors cadre d’une hospitalisation. 
Ce point sera suivi de manière vigilante à l’occasion du transfert vers le centre Lumen, en essayant de diminuer au maximum la prise en charge des patients hospitalisés (action sur les prescripteurs). Une note sera rédigée à destination des services de soins.

Le représentant du Syndicat CFDT demande, après la présentation au CHSCT,  ce qui va être organisé concrètement pour le personnel.

Madame Durand-Roche indique que le planning (9 MER) est affiché, que celui-ci est susceptible d’être modifié, aménagé à la demande, en lien entre les agents avec l’encadrement, ajoutant en conclusion que :

· une décision d’affectation temporaire sera établie par la direction du Personnel,

·  30 minutes seront déduites du temps de travail,

·  il y aura prise en charge des frais de transport.

● Bilan  du passage en 12 h en hématologie.

Document joint en annexe.

Le représentant  du Syndicat CFDT indique que les ASD des trois services (ME4,5 et 6) ne reviendraient pas en arrière (7h30). Par contre, elles évoquent le fait que  les trois nuits de suite sont difficiles avec fatigue constatée la 3ème nuit. Ressort également le fait que l’alternance jour/nuit est difficile. 


Madame Bréchard indique que la difficulté de cette alternance est soulevée lorsqu’elle est réalisée sur une même série. Ce point sera regardé. Par ailleurs, une identification des changements de la part du cadre et de la part de l’agent sera faite.

Le représentant du Syndicat CFDT souligne les retours sur repos en cas   d’absentéisme avec un manque de lisibilité en terme réglementaire par rapport au roulement.


Madame Bréchard répond qu’un état des lieux des comptes d’heures sera fait en fin d’année avec comparaison entre la situation au 1er janvier 2014 par rapport au 1er janvier 2013. Apparemment ceux-ci n’auraient pas augmenté. Les repos compensateurs ont été donnés. Se pose la question de savoir s’ils ont bien été positionnés dans le cycle, sachant que celui-ci est de 12 semaines.

Le représentant du Syndicat CFDT demande si les agents en 12 heures font l’objet d’un suivi particulier par le service de Médecine et Santé au Travail.

Les médecins du service de Médecine et Santé au Travail répondent négativement.

● Pharmacie : présentation des projets 2014.

Document joint en annexe.

Le représentant du Syndicat CGT demande si le préparateur de proximité qui sera en poste après la mise place du robot correspond à un poste supplémentaire.


Madame Bonnefoy indique qu’il s’agit du même robot installé sur HEH ; il reprend tout ce qui concerne l’approvisionnement global pour compléter les armoires à pharmacie des services en médicaments.  

Le robot installé à la Pharmacie du CHLS permettra de traiter l’approvisionnement des unités du CHLS mais également d’Henry Gabrielle. Il n’y aura donc plus de production sur Henry Gabrielle mais, par contre, la Pharmacie doit garder un regard sur la gestion  des stocks dans les unités de soins, pouvoir répondre aux questions des personnels soignants, faire le relais avec la Pharmacie du CHLS et la Pharmacie Centrale. Par conséquent il y aura présence d’un préparateur sur le site d’Henry Gabrielle. En ce qui concerne le site du CHLS, l’objectif cible est d’avoir un préparateur de    proximité par pôle.

Le représentant du Syndicat CGT évoque la baisse des effectifs programmée et de ce fait demande la mise en place d’un accompagnement avec application de la charte de mobilité hors accompagnement social en cours d’élaboration pour les restructurations réduites.

Dans le principe, la réponse de Madame Bonnefoy est positive sous réserve du besoin.

Monsieur le Directeur propose que, pour la bonne instruction du dossier par les membres du CHSCT, une visite soit organisée sur le site d’HEH afin de voir le fonctionnement du robot et l’impact sur le travail des salariés. 
Madame Bonnefoy répond positivement à cette proposition. Elle ajoute qu’il y a deux préparateurs et un OP en termes de postes de travail sur le robot.

     Monsieur le directeur profite de ce point concernant la direction de la Pharmacie pour évoquer l’ouverture de l’URCC, précisant que celle-ci est prévue en  mars 2014. Ce dossier sera présenté à l’occasion de la séance du CHSCT programmée en février 2014.

Le représentant du Syndicat CGT demande si les effectifs vont être revus à la hausse.

    
Madame Bonnefoy répond négativement soulignant le fait qu’il n’y a pas d’activité supplémentaire, le transfert s’effectuant dans le périmètre existant. Elle fait remarquer qu’un ajustement avait déjà été réalisé sur le temps dédié à l’hygiène des locaux. En effet, au moment du départ de la stérilisation, un poste a été maintenu sur le site pour apporter une aide à l’hygiène des locaux côté URCC et pour assurer le temps de transport.

Le représentant du Syndicat CGT demande s’il est possible de disposer de réfrigérateurs sous alarme, précisant que le vendredi il y a au moins un stock qui va rester tout le week-end sans surveillance, celui-ci représente au moins 60 000 euros. Si l’équipement tombe en panne l’ensemble des produits devra être jeté.


Monsieur le directeur prend bonne note de cette remarque, une étude sera faite pour regarder ce qui peut être fait.
● SAU : travaux prévus en fin d’année 2013.

Documents joints en annexe.

Le représentant du Syndicat SUD souligne le fait que le local dédié à la contention des patients est petit.

Monsieur Allouard indique que si la contention ne peut être réalisée dans ce local, elle sera effectuée dans un boxe du SAU.

Le représentant du Syndicat SUD évoque les problèmes de passage d’air froid.

    Monsieur le directeur répond que l’un des objectifs des travaux consiste à limiter les passages d’air froid. Monsieur Allouard ajoute qu’un sas est prévu dans le hall ambulance pour éviter l’arrivée d’air froid.

Le représentant du Syndicat SUD demande s’il a été prévu sur les double-portes un système pour caler les portes afin de faciliter le passage des brancards.

Monsieur Allouard répond que ce point sera regardé.

Le représentant du Syndicat SUD fait remarquer que parfois les ambulanciers font passer les patients à l’endroit où il y a une marche.

Monsieur Allouard prend note.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer une nouvelle fois que les brancards retenus au marché ne sont pas satisfaisants, précisant que ceux-ci sont mis de côté car cassés, difficiles à manipuler et que le personnel a mal au dos.

Monsieur le directeur indique que ses remarques sont à objectiver et à faire remonter à la direction des achats.
● Organisation de la pose de PICC line – utilisation provisoire des locaux  de G3


Documents joints en annexe.


Monsieur Allouard indique que les 4 IADE dédiés à cette activité sont actuellement en formation. Madame la Directrice des Soins précise que si cette activité tendait à se développer avec de nouveaux professionnels devant entrer dans le dispositif, cette possibilité sera ouverte  aux IDE, sur le principe du volontariat,  avec la formation qui s’impose. Elle précise que l’activité principale est bien entendue la pose mais il y a également l’éducation du patient, le suivi.

Le représentant du Syndicat CGT demande s’il s’agit d’une création de postes.


Monsieur le directeur rappelle qu’il s’agit d’un projet d’activité nouvelle présenté en 2012 pour mise en œuvre en 2013. Les recrutements ont été réalisés en anticipation pour formation (payante) dispensée par le CLB. Il ajoute que le recrutement d’un assistant hospitalier a été effectué en novembre 2013 comme prévu dans le projet.

Le représentant du Syndicat CGT demande s’il y aura toujours nécessité d’avoir un ampli quand cette activité sera réalisée au 3ème étage et si le besoin en MER a été évoqué avec l’Imagerie.


Monsieur Allouard répond positivement pour l’équipement précisant qu’il n’y aura pas de sollicitation d’un MER 

Le représentant du Syndicat CGT demande si le poste ASD pourrait convenir pour en tant que poste aménagé.


Monsieur Allouard répond que ce point sera regardé.

●  Informations diverses dossiers DP/Conditions de travail.
Diaporama joint en annexe.

Madame Page, conseillère aux conditions de travail, assure la présentation du diaporama.

Le représentant du Syndicat CGT demande quels sont les participants prévus pour l’accompagnement de la démarche « maintien dans l’emploi et reconversions professionnelles face aux restrictions d’aptitude ».

Madame Page répond qu’il s’agit de la direction du Personnel, la direction des Soins, la médecine de Santé au Travail et de la médecine statutaire.

Monsieur Téoli ajoute qu’il s’agit de la coordination des acteurs qui interviennent en amont.

Le représentant du Syndicat CGT souligne le fait qu’il serait nécessaire que des fiches papier de signalement de violence soient mises à disposition des personnels car l’accès n’est pas connu ou pas facile pour certaines catégories de personnel. Il se réjouit de la diminution (moitié)  des déclarations mais ne voudrait pas que celle-ci soit en lien avec une difficulté d’accès au processus.

Madame Page indique que dès lors qu’un agent lui en fait la demande, elle lui fournit la fiche.

Le représentant du Syndicat SUD indique qu’il faudrait que cette fiche papier soit mise à disposition dans les unités de soins ou autres.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le SAU,  indiquant qu’auparavant une formation « communication », très utile et appréciée, était dispensée, ce qui n’est plus le cas aujourd’hui, ce qu’il regrette. Il fait part également du déséquilibre constaté entre le nombre d’hommes et de femmes au sein de l’équipe (interventions difficiles, contention). Il demande qu’une vigilance toute particulière soit portée à ce point. 

Monsieur le directeur que ce point est noté. La question de la formation sera regardée.

Le représentant du Syndicat CFDT interroge sur le reclassement professionnel.


Monsieur Téoli répond qu’il y a un certain nombre d’agents qui nécessite un reclassement professionnel mais celui-ci ne peut s’effectuer du jour au lendemain. La démarche se fait en plusieurs étapes avec un temps de formation et avec, de façon privilégiée, une affectation sur un poste vacant. Cette démarche prend beaucoup de temps, sachant que les services administratifs sont devenus extrêmement spécialisés.

Le représentant du Syndicat CFDT évoque les demandes de postes adaptées non satisfaites (restrictions médicales)  entraînant le maintien en arrêt maladie.

Monsieur Téoli  répond qu’aujourd’hui  le GH Sud ne dispose pas d’une offre de postes de travail répondant à toutes les situations de contraintes médicales des agents. Il précise que les postes des services qui sont régulièrement fléchés pour accueillir des agents ayant des limitations en termes de port de charges,  sont occupés à plus de 50 % par des agents en restriction d’aptitude, ce qui pose un réel problème. Il souligne le fait que l’affectation dans un service  d’un agent avec des limitations physiques, ne pouvant de ce fait participer complètement à la vie de l’équipe, peut également poser problème,  générant des tensions. Cette problématique est difficile à gérer. Il rappelle que les DRH des différents sites doivent gérer de façon simultanée les accompagnements sociaux (centraux ou locaux), les situations individuelles de reclassement professionnel et les avis également émis par le service social du personnel. 

Le représentant du Syndicat CFDT évoque la situation des agents qui sont en fin de droit et qui peuvent être mis en disponibilité pour raison médicale.

Madame le docteur Vidal indique qu’il y a une évolution par rapport à ces situations évoquant les réunions régulières avec la DRH et la direction des Soins pour  les évoquer. Elle évoque la mise en place des visites de pré-reprise bien en amont de la date envisagée de reprise. Lorsqu’un agent envisage de reprendre son activité, elle demande qu’il soit orienté auprès du service de médecine et santé au travail.

V. QUESTIONS  FAISANT L’OBJET D’UNE REPONSE ECRITE

CFDT   - Gynéco-obstétrique : 

Comment est envisagée la relocalisation des salles d’accouchement pendant les travaux et à quelle date ceux-ci devraient-ils démarrer ?

Réponse du PAM Chirurgie

Le plateau accouchement doit être délocalisé pour un début de travaux aujourd’hui prévu à début mars 2014. Le secteur sera transféré sur le service de pathologie de la grossesse au 20/01/2013. Le service de pathologie de la grossesse est lui-même délocalisé sur G2. L’unité de diagnostic anténatal sera relocalisée sur G3, les prélèvements réalisés dans les secteurs de bloc. La salle de naissance sera transférée en date du 24-25 février 2014.

CGT   - Urologie :

Problème de roulement pour le personnel infirmier et aide-soignant, toujours pas de trame de base et pourquoi ce personnel ne dispose toujours pas du pool de chirurgie ? 

Réponse du PAM Chirurgie

La trame de base est en cours d’élaboration et le personnel a accès au pool de chirurgie quand c’est nécessaire.

En séance :

Le représentant du Syndicat CGT précise qu’un roulement va être mis en place en janvier sans qu’il y ait eu collaboration avec les IDE et les ASD ; il n’y a pas de trame de base. Les IDE demandent la raison de la nécessité du changement de planning sachant qu’il n’y a pas de changement d’organisation. Il demande à la direction des Soins Infirmiers de voir ce problème avec l’encadrement.
Madame la directrice des Soins répond qu’un point sera fait la semaine prochaine avec le cadre et le cadre supérieur.

CGT   - ACHA unité 51 
Une IDE mutée en consultation ophtalmologie au 1 janvier 2014, sera-t-elle remplacée ? Elle récupère ses heures à partir de novembre 2013.Effectif normal 7 IDE et depuis 10 mois elles tournent à 6 IDE.

Réponse du PAM Chirurgie

Oui, elle est remplacée par une contractuelle. L’effectif de 7 IDE est prévu pour 29 lits ouverts, actuellement il y a  22/23 lits en moyenne occupés.

SUD   - Unité 23 : 

Cette unité conventionnelle va-t-elle devenir une unité de semaine ?

Si oui, devenir des personnels de jour et de nuit ?

Réponse de la direction
Il n’y a pas à court terme de projet de transformation d’une unité d’hospitalisation conventionnelle en unité de semaine en chirurgie. 

SUD   - Consultation onco-gynéco. :

Depuis cet été la climatisation de la salle 39 est défectueuse rendant la salle inutilisable (écoulement permanent de liquide gras) et donc les « consultations d’annonces » ne sont pas organisées. Plusieurs Quick DI ont été faites. Le prestataire de la climatisation s’est déplacé mais aucune réparation n’a été effectuée.  Quand ce problème va-t-il être résolu ?

Réponse du PAM Chirurgie


Intervention en cours depuis cet été. Les services techniques du CHLS sont intervenus très rapidement. Il s’agit maintenant d’une intervention de la société.
Réponse de la direction de la maintenance
Le problème  de climatisation de ce local provient d’une pompe de relevage hors service. La société DALKIA a proposé un devis pour son remplacement, nous sommes en attente d’un second devis. Dès réception de ce prix, nous passerons commande au mieux disant et la société DALKIA fera la pose.


SUD   - Au niveau des unités SAU, réanimation et l’entrée de l’UHCD

Les couloirs sont souvent encombrés. Non seulement rien n’a changé depuis le dernier CHSCT mais d’autres chariots  sont apparus au niveau de l’UHCD.

Réponse du PAM Chirurgie

Les chariots dont il est fait mention sont entreposés par la lingerie. 


SUD   - UHCD  :

Le digicode à l’entrée de l’UHCD ne fonctionne plus depuis longtemps. La nuit les personnels sont inquiets pour leur sécurité. Quand va-t-il être réparé ?

Réponse de la direction de la maintenance

Ce contrôle d'accès n'a jamais été mis en service depuis qu'il a été installé. Sa mise en service nécessite :

- de connaître le créneau horaire souhaité pour la fermeture de cette porte (action du cadre du service pour définir la plage horaire et transmettre ces infos à la cellule courant faible du site pour activer la fermeture de la porte sur le créneau horaire souhaité),

- de paramétrer les badges des agents de ce service (action du service de sécurité du site).

CFDT   - Addictologie :

 
Où en est le recrutement du médecin pour cette unité ?

Réponse de la direction

La direction attend la communication du nom du praticien que le professeur Saoud doit désigner.

En séance :

Le représentant du Syndicat CFDT demande où en est le recrutement du médecin.

Monsieur le directeur répond qu’il y a deux ou trois semaines il n’y avait pas de candidat, les recherches continuent.

Le représentant du Syndicat CFDT  demande si de ce fait il n’y avait pas d’activité d’addictologie et pose la question du financement.

Monsieur le directeur répond que celle-ci n’est  pas médicalisée à ce jour. Il s’agit d’une mission d’intérêt général pour laquelle l’ARS serait fondée d’arrêter le financement du fait d’une absence d’activité. La motivation à agir est plutôt liée au fait que cette activité a vocation à demeurer du fait de la présence d’un service d’accueil des urgences.

CFDT   - Pavillon médical :

Les portes des consultations partagées du RDC ne sont pas fermées la nuit. Des squatteurs occupent les couchettes d’examen des salles de consultations. Est-il possible de sécuriser cette zone ?

Réponse du service Sécurité

La sécurisation de cette zone a été demandée à plusieurs reprises aux services techniques. Le plan de sécurisation du pavillon médical a tenu compte de cette zone du bâtiment. Il sera présenté aux services techniques prochainement afin de traiter de façon globale les problématiques de sécurité rencontrées sur le CHLS.

CGT   - Consultation Endocrinologie 

La salle de soins et la salle de prélèvements sont des locaux aveugles alors que le code du travail notifie « les bâtiments sont conçus et disposés de telle sorte que la lumière naturelle puisse être utilisée pour un éclairage des locaux destinés à être affectés au travail »article R4213. « Les locaux destinés à être affectés au travail comportent à hauteur des yeux des baies transparentes donnant sur l’extérieur » article R4213-3.

Nous demandons l’application de ces articles et pour se faire, il est possible     moyennant des travaux, prendre les bureaux 23 et 24 qui sont peu utilisés. De plus »pour les locaux aveugles les valeurs minimales d’éclairement sont de 200 lux » article R42234, alors que des mesures ont été effectué en 2011 : pour la salle de soins 266 lux et pour la salle de prélèvements 400 lux. Dans plusieurs endroits de la salle de soins : 435/450/300 lux.

Une demande d’étude de faisabilité pour les travaux devait être faite et le cas échéant des travaux à valider sur le plan 2012 !!(CHSCT du 04/11/2011).

Réponse du PAM Médecine

En effet, la salle de soins et la salle de prélèvements sont deux salles borgnes mais plutôt bien agencées par ailleurs. S’agissant des bureaux proposés (21 et 23), il s’agit du box de consultation du professeur Thivolet, qu’il occupe fréquemment et qui sert également à d’autres consultants ; il en est de même pour le second, qui est le box du docteur Vuillermet.

De plus la surface de ces pièces ne paraît pas très adaptée pour une salle de soins et une salle de prélèvements. 

En séance :

Les représentants des Syndicats CFDT et CGT reviennent sur la problématique de l’éclairage des salles borgnes.


Madame Page indique que dans de tels cas des démarches peuvent être faites pour installer des néons qui produisent un éclairage assimilé à une lumière naturelle (disposition prise notamment en salle de soins de consultation d’endocrinologie). Monsieur le Directeur ajoute que la mise en place d’un tel équipement doit être étudiée pour ces locaux, la proposition d’inversion n’étant pas recevable.

CFDT   - Pneumologie :

· Quel accompagnement est mis en place pour le personnel de ces unités et à quelle échéance ?

· Quelle sera l’organisation de l’hôpital de jour de pneumologie (amplitude d’ouverture, horaire du personnel, nombre de patients accueillis, devenir des ASH) ?

SUD   - Pneumo. A et oncologie :


Y aura –t-il un accompagnement social pour  les agents jour et nuit, de pneumo.A et d’oncologie? 


Quels seront les effectifs pour chaque unité conventionnelle et de jour?

CGT   - Pneumo A, HDJ oncologie :

Réorganisation et accompagnement social du personnel de pneumo, nous demandons la présentation du dossier. 

CGT   - Service oncologie :

 Passage de 10 à 22 lits, avec quels personnels et combien ?

Réponse de la direction

Le projet de réorganisation des activités de pneumologie et d’oncologie du GH Sud est en cours d’instruction. Sa mise en œuvre est prévue en mai 2014. Il sera, une fois les ultimes arbitrages rendus, présenté aux instances de notre groupement dans le courant du 1er trimestre 2014.

CGT   - MB2 

Nous demandons la mise en place de chariots comme à MBE5 pour le transport du linge sale du service au local du linge sale qui se trouve en dehors de celui-ci (à MB2). Les agents traînent les sacs ce qui entraîne des douleurs aux épaules.

Réponse du PAM Médecine

Cette demande n’a jamais été formulée par les équipes à ce jour dans le cadre de la préparation des précédents plans d’équipement. L’installation de chariots spécifiques à MBE 4, 5, et 6 a été décidée à l’ouverture du bâtiment 1G pour tenir compte de la longueur des couloirs et de la nécessité d’un stockage spécifique en dehors de l’unité stérile avec un circuit spécifique « propre sale ».

CGT   - Point sur la mutualisation RPU et Ste Clotilde du 02 septembre 2013
Pour les ASH : roulements et profils de poste.

Est-ce que les ASD et les IDE sont concernés ?

Réponse du PAM Médecine 

A ce stade, le PAM Médecine n’a pas de retour négatif sur la réorganisation mise en place. Les roulements et les profils de poste sont joints.

SUD   - Gériatrie - pavillon M. Perret :

Suite du mail en question urgente du 15/10 : le contrôle d’accès en cas de coupure d’électricité, qui aurait du fonctionner encore une heure, est-il en état de marche ?

Réponse de la direction de la maintenance

Suite à cet incident, les services techniques ont procédé début novembre au raccordement des UTL du bâtiment M Perret sur le réseau ondulé. Cette panne lors des coupures électriques du réseau normal n’arrivera plus.
Vestiaire hommes en état dégradé, nous demandons des travaux de remise en état

Réponse de la direction

Cette demande de travaux devra être faite et instruite pour 2014

Evacuation des déchets : une étude réalisée par  Mmes Page, Thomas, Arsac et Mr Gobenceaux en présence des ASH concernés a été réalisée fin aoùt 2013, plusieurss pistes d’améliorations  possibles ont été évoquées : où en est-on ?

 Réponse de la direction des soins 

Après rencontre entre CS/CSS et certaines ASH, il a été décidé de conserver le dispositif actuel en apportant quelques améliorations :

- Perçage ou remplacement par matériau transparent, de la face opposée à la trappe d’accès du container afin que le personnel le déplaçant pour se rendre au sous-sol puisse le faire de façon ergonomique, sans avoir à se pencher ;

- Installation de bloque porte dans chaque local de stockage pour sortir aisément le chariot sans se contorsionner

Réponse des services économiques

- Les bacs à déchets dans le local de pied de bâtiment sont en nombre suffisant au regard de la montée en charge du pavillon. Plusieurs contrôles ont été réalisés juste avant le passage des agents de collecte.

 - Les chariots livrés sont adaptés en termes de volume et de manutention. Le problème de la visibilité lors du déplacement reste présent. Il est toutefois impossible de créer des ouvertures compte tenu de l’opposition de l’unité d’hygiène. Madame Thomas prendra contact avec les services techniques pour étudier la pose de panneaux en plexiglas sur les quatre chariots.

Suite au CHSCT extraordinaire  du 12/04/13  la prise en charge des patients après un mieux, s’alourdit de nouveau considérablement au rez de chaussée et les équipes restent en grande difficulté, ne pouvant remplir toutes les tâches qui leur incombent (ex :SIIPS , pansements etc), le matériel promis pour améliorer l’organisation n’est toujours pas disponible( ex : appareils dextro, appareils à TA défectueux). Que comptez- vous faire  en prévention d’arrêts maladies intempestifs, burn out, accidents du travail ?
Réponse de la direction des soins :

Une réunion entre représentants de la direction du personnel, de la direction des soins, des personnels de MPRC et des médecins est programmée le 4 décembre pour évoquer cette difficulté de la charge en soins et proposer des pistes d’amélioration

Concernant le matériel, sont commandés mais en attente :

1 saturomètre portable : 456 €

1 Dynamap avec option saturomètre : 1786 €

2 Pompes à perfusion : 2487 € (2 pompes déjà livrées dans le service en 2012)

SUD   - Point d’étape quant à la privatisation de la prestation entretien ? 


Devenir des ASH ?

Réponse de la direction

La direction n’a pas d’information nouvelle à communiquer sur ce projet dont deux phases ont été réalisées dans le courant de l’année 2013. Il n’y a pas de nouvelle phase planifiée à ce stade.

CFDT   - Algéco encadrement sécurité : 

La réparation de la climatisation  a été refusée par la DAT. Quelles mesures  seront prises pour que le personnel travaille dans des conditions convenables ?

Réponse du service Securité

Il existe une possibilité pour régler la situation, qui est d’inverser les climatiseurs qui se trouvent dans des locaux inoccupés par du personnel. Cette solution va être de nouveau proposée aux services techniques. Si ces modifications ne sont pas réalisées d’ici la fin du 1er trimestre 2014, des ventilateurs seront mis à disposition des agents.

CFDT   -  Brancards des ambulances

Où en est le changement des brancards des ambulances ?

Réponse des services économiques

Le fournisseur n’a encore donné aucune indication sur le délai de changement des brancards équipant les dernières ambulances acquises. Les brancards actuellement en service sont par ailleurs conformes aux normes en vigueur. Le changement évoqué par le fournisseur ne constitue pas une obligation légale ou contractuelle de sa part.

En séance :

Le représentant du Syndicat CFDT indique que la réponse ne le satisfait pas. Il précise que ces brancards ont déjà été facteurs d’accidents du travail. L’an dernier, en CHSCT, le changement de brancards avait déjà été demandé. A l’occasion d’une rencontre avec M. Bernadet, ce dernier avait acté le changement des brancards.


Monsieur le directeur suppose que la réponse écrite a été rédigée et transmise avant la rencontre en question. Une relance sera faite auprès de M. Bernadet.

CGT   - Crèche

Quel est le devenir de la crèche de Saint Eugénie ?

Réponse de la direction

Hors la programmation des travaux dont le CHSCT a été informé, la direction n’a pas d’autres informations à communiquer.

En séance :

Le représentant du Syndicat CGT demande si la réouverture est bien prévu en mars ou avril. Il demande si la commission d’admission continue à se réunir.


Monsieur le directeur indique que l’ouverture est prévue effectivement au premier semestre 2014 et confirme la poursuite des réunions de la commission d’admission. 

Le représentant du Syndicat CGT fait part d’une inquiétude concernant le fait que la non réouverture soit envisagée du fait d’un faible taux d’occupation.


Monsieur le directeur répond que le taux d’occupation fait l’objet d’un suivi attentif.
Le représentant du Syndicat SUD  tient à préciser que des parents essaient de limiter la présence de leur enfant à la crèche du fait des problèmes rencontrés en matière d’accueil du fait des locaux.

    Monsieur le directeur indique que c’est la raison pour laquelle il faut un laps de temps  suffisamment significatif car on peut considérer qu’on est encore sous l’effet de l’annonce qui avait été faite dans le cadre du regroupement des deux crèches. Il faut faire en sorte de démontrer que nous sommes déjà capables de faire fonctionner cette crèche à pleine capacité pour qu’il puisse, une fois la livraison des travaux faite, acter  qu’il y a matière à ouvrir une deuxième crèche. Il précise qu’il veut s’assurer du besoin avant la réouverture de la seconde crèche.
Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il avait notion qu’il y avait des refus.


Monsieur le Directeur répond que ce dossier doit faire l’objet d’une étude sur une période suffisamment longue pour que l’effet auto-censure des familles ne soit pas un argument. Le message doit être passé au personnel pour l’informer du fait que les demandes d’accueil en crèche, même en période de travaux, doivent être faites.


Monsieur Téoli  ajoute que, avant le démarrage des travaux, le nombre de refus à gérer était de moins d’une dizaine.



CGT   - Magasin,

 
Quand aura lieu le déménagement ? Ils auront 400 m2. Est-ce suffisant pour tout accueillir (le mobilier reparti sur le CHLS).

Réponse de la direction

Le nouvel espace sera livré à la fin du mois de janvier 2014. Le déménagement sera organisé à la suite. La réflexion se poursuit sur les surfaces qui seront nécessaires sachant que le déménagement sera l’occasion de réaliser un tri important des produits entreposés à Chambeyron.

  SUD   - Hygiène et sécurité :

 
Suite au mail du 20/8/2013 : le problème de la solidité  des sacs poubelle jaune (DASRI) a-t-il été résolu ?

Réponse des services économiques

Le fabriquant mettra à disposition des HCL des sacs de 50 litres qui s’adaptent sur les supports de 110 litres. Ayant une capacité moindre, ces sacs seront  moins lourds et se déchireront moins. Pour les services produisant une quantité importante de DASRI (blocs,  réanimations, salle de naissance, etc.), des sacs de 110 litres dans une matière renforcée seront mis à disposition. Ces sacs ne seront distribués que dans les services ciblés en raison du surcoût important.

CGT   -Dossier technique amiante :

 Quelles sont les suites à ce dossier ? 

Document joint en annexe (mise à jour juillet 2013)

En séance :

Le représentant du Syndicat SUD évoque les carottages effectués au niveau de Ste Clotilde.


Monsieur le directeur confirme que ces interventions sont faites dans la perspective de l’implantation du court séjour gériatrique de l’Hôpital Charial sur ce pavillon. Il s’agit de toute une série de sondages (notamment recherche d’amiante) du fait d’une remise en sécurité du bâtiment de grande ampleur.

Le représentant du Syndicat SUD indique ces carottages sont effectués à l’étage de l’hôpital de semaine, dans les chambres où son accueillis les patients.


Monsieur le directeur indique que ce point sera revu car il avait donné son accord pour la réalisation de ces sondages dans les étages et les locaux qui n’accueillent plus de patients.

CFDT   -  Plan de circulation

Nous demandons la communication du plan de sécurité (circulation) aux sociétés extérieures intervenant sur le site.

Réponse du service Sécurité

Le plan de circulation est systématiquement remis aux entreprises extérieures, dès lors qu’un plan de prévention est rédigé. Dans le cas où le plan de prévention n’est pas nécessaire, il appartient au donneur d’ordre de communiquer ces éléments à l’entreprise concernée.

CGT - Point sur la contractualisation des affectations temporaires (CHSCT du 22/02/13).

Réponse de la direction du personnel

A ce jour, la contractualisation ne concerne qu’un seul agent ASD. Contractualisation pour une durée de 2 ans renouvelable une fois après réexamen de sa situation 6 mois avant l’échéance.

SUD   -) Remplacement des personnels :

Comment se fait-il que les arrêts longs de maladie ne soient plus remplacés tel qu’au STIP, au CSG, en hôpital de jour néphrologie etc. ?

Réponse de la direction du personnel

La politique de remplacement tient compte de la contrainte budgétaire et de nos perspectives de clôture avec un dépassement budgétaire conséquent au regard du budget alloué au GH Sud. Chaque situation est donc examinée au cas par cas en lien avec l’encadrement supérieur.
CGT -  Postes vacants de tous grades confondus.


SUD   -Postes vacants


Quel est le nombre de postes vacants (jour et nuit) par grades, par directions transversales, par PAM, par U F. au 1er décembre 2013 ?

SUD   -CDD
Quel est le nombre de CDD par grades, par directions transversales, par PAM, par UF au 1er  décembre 2013 ? Combien d’entre eux et à quelle date seront-ils mis au stage ?

Réponse de la direction du personnel

Document joint en annexe.
En séance :

Le représentant du Syndicat SUD interroge sur le nombre de contractuels en qualité d’agents administratifs, faisant remarquer une diminution importante de 2012 à 2013 (passage de 37 à 23).

Monsieur Téoli ne peut répondre en séance, une vérification sera faite, un complément d’information sera communiqué.



 SUD   - Bilan des fermetures de lits de la période  de septembre à décembre ? 

Cf document joint.

Réponse écrite de la Direction des Services Financiers

Sur le dernier quadrimestre 2013, à l’exception de deux semaines, à savoir la première semaine de novembre et la période entre Noël et le jour de l’an, nous enregistrons comparativement à 2012 une augmentation des lits ouverts. Ceci s’explique notamment par une amélioration des recrutements d’IDE en 2013.

VI. QUESTIONS  DIVERSES ABORDEES EN SEANCE

Le représentant du Syndicat SUD évoque un mail adressé le 22 novembre dernier concernant la possibilité de fournir des vestes polaires pour les coursiers du service hématologie ; ce besoin étant justifié de par leur fonction, comme les agents du STIP.

Monsieur le directeur répond que cette demande est enregistrée.

Le représentant du Syndicat CFDT évoque l’accident qui a eu lieu devant le pavillon médical (le conducteur d’un véhicule a emprunté l’escalier croyant entrer dans le parking), demandant qu’il y ait de plots devant l’escalier.

Monsieur le directeur répond que cet équipement a été demandé.

Le représentant du Syndicat CGT évoque l’accès qui donne sur la pharmacie (cour du chirurgical) indiquant la présence de nombreux trous.
Monsieur le directeur répond qu’un signalement Ennov a été fait, instruction a été donnée pour effectuer le  rebouchage des trous. De plus, le signalement  démontrait également un problème de manutention qui sera traité par Mme Page, conseillère conditions de travail.
Le représentant du Syndicat CGT évoque également l’entrée du 3A - déchocage avec une pente douce complètement défoncée et  des brancards qui butent.

Monsieur le directeur demande que ce problème soit relaté et adressé par courriel en mettant Monsieur Rigal en copie pour instruction.
Le représentant du Syndicat CGT évoque également l’avancée pour protéger de la pluie et de la  neige….
Monsieur le directeur indique qu’il y a déjà une avancée ; il souligne le fait que les demandes sont nombreuses et ne peut s’engager sur ce point.
La séance est  levée à 13 h 15.
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